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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Der Bundesrat legte im Mai 2022 seine Botschaft zur Gewährleistung von fünf
geänderten Kantonsverfassungen vor. Er betrachtete alle Verfassungsänderungen als
bundesrechtskonform und beantragte den eidgenössischen Räten deshalb ihre
Gewährleistung.
Der Kanton Bern hatte einen neuen Artikel zum Klimaschutz als Aufgabe von Kanton und
Gemeinden in seine Verfassung aufgenommen. Die Stossrichtung des neuen Artikels
stimmte mit jener der Klimapolitik des Bundes überein.
Im Kanton Glarus war die Verantwortung für die ambulante und die stationäre
Gesundheitsversorgung neu dem Kanton statt wie bisher den Gemeinden zugewiesen
worden. Zudem hatte der Kanton eine Anpassung seiner Gerichtsorganisation
beschlossen, namentlich mit der Schaffung von teilamtlichen Vizepräsidien im
Obergericht und im Kantonsgericht, für die wie für die Präsidien nur noch ausgebildete
Juristinnen oder Juristen wählbar sind. Diese Anpassungen lagen ebenso in der
Autonomie des Kantons wie jene in Appenzell Innerrhoden, wo der Kanton Änderungen
an der Organisation des Zwangsmassnahmengerichts und der Vermittlerämter
vorgenommen hatte.
Der Kanton Tessin hatte in seiner Kantonsverfassung ein neues Sozialziel aufgenommen,
wonach sich der Kanton für die Ernährungssouveränität einsetzen soll. Da die Kantone
grundsätzlich autonom seien, eigene Sozialziele zu formulieren, und die Förderung der
Ernährungssouveränität zudem in dieselbe Richtung weise wie die Ziele des Bundes zur
Lebensmittelversorgung und zur landwirtschaftlichen Produktion, beantragte der
Bundesrat auch für diese Anpassung die Gewährleistung. In die
Organisationsautonomie des Kantons fiel sodann die zweite Tessiner Änderung, mit der
neu ein ausserordentliches obligatorisches Finanzreferendum geschaffen wurde:
Grössere Ausgabenbeschlüsse müssen im Tessin künftig der Stimmbevölkerung
unterbreitet werden, wenn ein Drittel der anwesenden Grossratsmitglieder dies
verlangt.
Ebenfalls in die kantonale Organisationsautonomie fielen die beiden Anpassungen an
der Neuenburger Verfassung: Für die Gemeindeebene führte der Kanton das
Instrument der Volksmotion ein, und Mitglieder der Neuenburger Kantonsregierung
können künftig nur noch insoweit an Sitzungen der Organe des Kantonsparlaments
teilnehmen, als das kantonale Gesetz dies vorsieht. Bemerkenswert an diesen beiden
Änderungen war, dass der Bund erst acht bzw. neun Jahre nach ihrem Beschluss durch
die Neuenburger Stimmberechtigten über ihre Gewährleistung zu befinden hatte; es
handelte sich um die zweite Tranche von «Aufräumarbeiten», nachdem der Kanton es
offenbar versehentlich mehrere Jahre lang versäumt hatte, vorgenommene
Verfassungsänderungen dem Bund zur Gewährleistung weiterzuleiten. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.05.2022
HANS-PETER SCHAUB

In der Herbstsession 2022 hiessen Stände- und Nationalrat die Gewährleistung der
geänderten Kantonsverfassungen von Bern, Glarus, Appenzell Innerrhoden, dem
Tessin und Neuenburg oppositionslos gut.
Im Ständerat erläuterten Kommissionssprecher Philippe Bauer (fdp, NE) und
Justizministerin Karin Keller-Sutter, dass sowohl die einstimmige SPK-SR als auch der
Bundesrat und das EJPD alle vorgelegten Verfassungsänderungen als
bundesrechtskonform betrachteten. Bauer wies wie zuvor schon die bundesrätliche
Botschaft lediglich noch darauf hin, dass die Kantone beim Erlass ihrer gesetzlichen
Ausführungsbestimmungen auf die Vereinbarkeit mit dem Bundesrecht achten
müssten, wenn es um Bereiche gehe, die nicht einfach in die Autonomie der Kantone
fallen, sondern in denen auch der Bund schon Gesetze erlassen hat – dies ist
namentlich bei den neuen Berner Bestimmungen zum Energieverbrauch und bei den
Tessiner Bestimmungen zur Ernährungssouveränität der Fall. Weitere Voten gab es im
Ständerat nicht und der Nationalrat winkte das Geschäft als Zweitrat ganz ohne
Wortmeldung durch. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.2022
HANS-PETER SCHAUB
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 4

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 6

Mitte Februar 2021 befasste sich die UREK-SR mit fünf Standesinitiativen der Kantone
Luzern, Wallis, Freiburg, Bern und Neuenburg, die allesamt eine Flugticketabgabe
fordern (Kt.Iv. 19.310, Kt.Iv. 19.314, Kt.Iv. 19.315, Kt.Iv. 19.319, Kt.Iv. 20.317). Die
Kommission beantragte einstimmig, den Initiativen keine Folge zu geben, da dieses
Anliegen bereits in das revidierte CO2-Gesetz (BRG 17.071) eingeflossen sei. 7

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.02.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-NR beschäftigte sich im August 2021 mit fünf Standesinitiativen der Kantone
Luzern, Wallis, Freiburg, Bern und Neuenburg, die alle eine Flugticketabgabe
forderten, sowie mit vier weiteren ähnlich gelagerten Standesinitiativen (Kt. Iv. GE
19.304; Kt. Iv. SG 19.305; Kt. Iv. BS 20.307 und Kt. Iv. BL 20.319). Die Kommission lehnte
die Initiativen allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten CO2-Gesetzes,
welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die Mehrheit der Kommission
nun eine weitreichende Diskussion über die Zukunft des klimaverträglichen
Flugverkehrs führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po. 21.3973) zu diesem
Thema ein. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen betreffend einer CO2-Abgabe auf den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin. Neben den fünf Standesinitiativen der Kantone Freiburg
(Kt.Iv. 19.315), Luzern (Kt.Iv. 19.310), Wallis (Kt.Iv. 19.314), Bern (Kt.Iv. 19.319) und
Neuenburg (Kt.Iv. 20.317) standen auch diejenigen der Kantone Genf (Kt.Iv. 19.304), St.
Gallen (Kt.Iv. 19.305) und Basel-Landschaft (Kt.Iv. 20.319) zur Debatte.
Nach einer kurzen Diskussion lehnte der Nationalrat alle Initiativen mit jeweils
ähnlichen Stimmenverhältnissen ab. Die Befürworterinnen und Befürworter stammten
aus den Reihen der SP- und der Grünen-Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und
Vertreter der GLP- und der Mitte-Fraktionen stimmten den Initiativen zu. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 23.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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2) AB NR, 2022, S. 1644; AB SR, 2022, S. 639 f.
3) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, 1.12.16
4) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
5) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; OFEV-Rapport sur les résultats de la procédure de
consultation relative à l'Accord de Paris; Résultats de la consultation relative à la politique climatique post-2020; SN, 1.12.16
6) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
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